OBSERVATIONS 

Préfentées  aux  AJJemblées 
Primaires , 


PAR  LES  COMMISSAIRES  DU  ROI, 
Pour  le  département  de  tî^ere. 


AVE  RT  ISS  E ME  NT. 


JLiES  Décrets  de  l’affemblée  Nationale  ne  forment  point 
encore  une  collection  qui  fort  rédigée  par  ordre  de  matières  ; 
il  en  réfultë  l’inconvénient  pour  les  perfonnes  qui  'les  étu- 
dient 3 d’être  obligées , ou  de  les  cîaffer  à mefure  qu’elles 
les  examinent  3 ou  de  parcourir  chaque  fois  tout  unirecueil , 
lorfqu’eîles  cherchent  la  foîution  de  quelques  points  problé- 
matiques: ces  difficultés,  qu’il  eft  toujours  facile  à une  feule 
perfonne  de  franchit,  il  eft  impoftible  qu’une  grande affem- 
blée  les  furmonte  dans  les  moments  où  die  délibéré  , & 
cependant  il  eft  indifpenfabîe  qu’elle  ait  une  connoiffance 
exaéte  5 & une  communication  rapide  de  tous  les  Décrets 
qui  doivent  diriger  fes  opérations.. 

D’un  autre  côté  , comme  les  affemblées  font  invefties 
par  le  Décret  du  22  décembre  1789  , du  dre  h de  juger 
la  validité  des  litres  de  ceux  qui  prétendront  y être  admis  , 
lés  obiftacles  s’accumuleroient  autour  d’elles  , dans'  cette 
partie  intéreflante  de  leurs  fonctions. 

Elles  ne  peuvent  juger  que  conformément  aux  Décrets 
de  l’Affemblée  Nationale  , & aux  décidons  du  Comité  de 
Constitution  , à qui  l’Affemblée  a délégué  le  pouvoir  de 
décider  toutes  les  queftions  qui  lui  feroient  présentées  , re- 
latives à l’exécution  des  Décrets  : or  les  décidons  du  Comité 
font  néceffaireraent  éparfes  , puifqu’elles  ne  font  prefque 
toutes  que  des  réponfes  à des  queftions  faites  de  toutes 
les  parties  du  Royaume.  Ces  condderations  nous  ont  dé- 
terminé a préfenter  aux  Affemblées  un  travail  * imparfait 
fans  doute  , mais  qui  offrira pour  les  élections  qu’elles 
vont  commencer  , l’avantage  de  réunir  dans  un  court  ta- 
bleau tous  les  Décrets  corrélatifs  fur  chaque  objet  particu- 
lier toutes  les  décidons  du  Comité  de  Conftitution  dans 
le  même  ordre. 

Nous  ne nousfommes  attachés,  dans  les  dêtails,qu’aux 


bous  n’avons  fait 


avons 


opérations  de&  Affetnbleçs  pri 
qu’indiquer  ce  qui  ne  les  concernait  p , 

Pour  tâcher  de  réunir  la  brievete  a la  clarté  5 nous 
divifé  nos  obfervations  en  trois  parties. 

La  première  donne  la  férié  des  difpofitions  fondarpeu- 
tales  de  la  nouvelle  organïfation  a du  Royaume  en  Depar- 
temens  , en  Diftri&s  & en  Cantons.  _ 

La  fécondé  traite  des  Afîemblées  primaires  > de  leur 
organifation  , de  leurs  fondions  & de  leur  pouvoirs. 

La  troifieme  , des  conditions  exigées  par  la  loi  pour 

être  citoyen  aétif.  . . t 

Et  cette  troifieme  partie  fe  fubdivife  de  la  maniéré 

fuivante. 

ïL  La  condition  nécefîaire  pour  1 éligibilité. 
a°.  Les  exceptions  à cette  condition. 

3°.  Les  exclurions  de  l’éligibilité  fondées  fur  1 état  des 

P 4«.  Les  exclufions  qui  tiennent  à des  circonftances 

^ Enfin  nous  avons  joint  à cette  efquifîe  un  modèle  de 
procès-verbal  de  la  tenue  d’une  Affemblée  primaire. 


[A  Conftitution  Françoife , formée  au  milieu  des 
orages  de  toutes  les  viles  paffions  qui  s’efforçoient  de 
la  renverfer  , touche  enfin  au  moment  où  elle  n’a  plus  befoin 
que  d’une  feule  vi&oire  ; hommes,  françois,  citoyens , le 
moment  eft  venu,d’affeoir  fur  des  fondemens  inébranlables 
le  grand  édifice  de  la  liberté  ; vos  généreux  repréfentans, 
environnés  de  périls , l’ont  élevé  avec  la  patience  de  la 
fagefle  3c  toute  la  vigueur  d’un  indomptable  courage:  mais 
c’eft  à vous  maintenant  de  résilier  vos  efpérances  & vos 
prom elfes  ; c’eft  à vous  de  remplir  l’attente  de  l’Alfemblée 
Nationale  3t  les  vœux  d’un  Roi  qui.  ne  s-feft  jamais  féparé 
de  vous  : votre  bonheur  eft  tout  entier  dans  vos  mains  ; s’il 
vous  échappe,  ce  ne  fera  point  le  crime  des  circonftances , 
ce  fera  le  crime  unique  de  votre  volqnté. 

De  toutes  les  parties  d§  ce  vafte  empire  , vous  vous 
raffemblez  pour  concourir  à l’établiflçment  d’une  loi  qui 
donne  à la  France  une  organifation  nouvelle  & uniforme  : 
vous  étiez  François,  mais  vous  n’étiez  point  freres  ; vous 
formiez  une  aggrégation  confidérabîe , mais  vous  n’étiez 
point  unis  $ vous  parliez  la  même  langue  , vous  fembliez 
avoir  les  mêmes  lois  , mais  vous  n’aviez  ni  les  mêmes  in- 
tétêts  , ni  les  mêmes  avantages  : la.  nouvelle  divifion  du 
territoire  commun  , détruit  toutes  ces  inégalités , toutes  ces 
différences  monftrueufes  qui  compofoient  les  reifources  du 
pouvoir  arbitraire  & celles  des  clalfes  privilégiées  : une  ad- 
miniflration  bienfaifante  vous  appelle  à Ihipion  de  toutes 
les  parties , au  rapprochement  de  toutes  vos  forces  dilperfées; 
& c’eft  lorfqu’il  fe  forme  entre  les  hommes  ces  intimités 
profondes  qui  affocient  les  cœurs  & les  intérêts,  que  s’élève 
& domine  cet  efprit  public , fans  lequel  lçs  meilleures  lois 
font  vaines  , parce  qu’elles  ne  font  point,  refpeâêes.  Les 
nations  qui  fe  conftituent,  ne  marchent  vers  la  liberté  qu’en* 
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2 j „,hWs  l’anarchie  & ï’efclavage  : vous  tomberez 
daenf  “anarchie  /fi  vous  ne  voulez  passons  unir 1 8c  apres 

raDeux  Uyens  puTffanr&  infaillibles  vous  garantiront 
j D,  l Z Lu/-  n’accordez  votre  confiance  qu  aux 
hommes  qui  aiment  la  Cenftitution  ; ne  ehoififfez  que  ceux 

büfl’ement  des  A«s  admiu ^t/d™SCs  3b 
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ceffité  d’une  prompte  organifation  des  corps  admmiftrau  , 
Semblée  Nationale  vous  allure  que  VexécunouprM 
'iXifions  qu’elle  a formées,  nenutrapotntuux  raréfia- 
tin  ans  de  ceux  qui fe  croiront  jondes  a en  pire , les  corps 
adminiftratifs  entendront  vos  réclamations  : vous  ferez  )ug  s 
celtx  que  vous  aurez  ehoifis  : eh  ! pourriez-vous 
nas  fentir  que  vous  fervez  vos  ennemis  par  vos  débats, que 
vos  incertitudes  font  votre  foibleffe,  8c  que  vous  ne  ferez 
jamais  libres  , fi  vous  ne  favez  faire  aucun  facnfice  pour 

je  devenir? 

» DIVISION  DU  ROY  A U M E. 

Décret  du  22  décembre  1789. 

I.  La  France  eft  divifée  en  85  départements;  chaque 
département  eft  divifé  en  diftnas  ; chaque  diftrta  eft  par- 

taëII.eLaCbomS’atiotv  des  repréfentants  à l’Affemblée  na- 

tionale  fera  faite  par  départements.  , - 

III.  Çhaque  département  aura  une  aflemblee  adi cm  - 
trative  fupérieure;  chaque  diftria,  une  affemblee  admi- 
niftrative' inférieure. 


IV.  De  cette  nouvelle  organifation  du  royaume  fort  une 
double  repréfentation  ; favoir , la  repré fentàti on  nationale 
dans  le  corps  legislatif  , 6c  la  repréfentation  des  citoyens 
de  chaque  département  dans  les  corps  adminiftratifs. 

ASSEMBLÉES  D’ÉLECTION. 

Les  affemblées  d’éleétion  font  de  deux  efpeces  : les 
premières,  appellées  primaires,  font  celles  dans  lefquelles 
tous  les  citoyens  aétifs  fe  réuniront  pour  nommer  des  élec- 
teurs ; les  fécondés  font  celles  des  électeurs  qui  auront  été 
nommés  par  les  affemblées  primaires. 

ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 

Leur  objet , leurs  fonctions  , leur  pouvoir., 

1.  Les  aflemblées  primaires  fervent  pour  parvenir  à la 
nomination  , foit  des  repréfehtants  dans  le  corps  législatif, 
foit  des  adminiftrateurs  de  département  & de  dillriét. 

2.  Pour  former  les  aflemblees  primaires , les  citoyens  ne 
fe  réuniront  pas  par  affemblées  de  paroiffe  ou  de  commu- 
nauté , comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation  des 
municipalités  ; mais  par  affemblées  primaires  dans  les 
cantons. 

3-  Les  véritables  éléments  de  la  repréfentation  natio- 
nale, ne  feront  pas  ainfi  dans  les  municipalités,  mais  dans, 
les  affemblées  primaires  des  cantons. 

4-  Les  citoyens  aétifs  auront  fétiîs  le  droit  de  fe  réunir 
pour  former  dans  les  cantons  lës  affemblées  primaires. 

5.  Chaque  affemblêe  aura  le  droit  de  vérifier  & de  ju- 
ger la  validité  des  titres  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
y être  admis,  6c  n’y  recevra  que  les  petfonnes  qui  réuni- 
ront toutes  les  conditions  reqüifes  pour  être  citoyen  actif. 

6.  Les  citoyens  qui  auront  exercé  îéu'f  droit  de  citoyen 
aétif  dans  une  des  affemblées  primaires , ne  pourront  ni  en 

A 2 


répéter  l’exercice  j ni  même  affilier  à une  autre  affemblée. 

7.  Tout  citoyen  a&if  doit  fe  préfenter  en  perfonne  , 8c 
les  affembiées  doivent  être  exades  à n’en  admettre  aucun, 
de  quelque  état  & condition  qu’il  ioit,  à voter  par  procu- 
reur : dans  aucune  affemblée,  perfonne  ne  pourra  le  faire 

repréfenter  par  une  autre.  ; 

8.  L’abolition  des  ordres  étant  une  des  baies  fondamen- 
tales de  la  conftitution , aucune  affemblée  ne  peut  plus 
etre  convoquée  ni  tenue  par  ordres  j mais  tous  les  citoyens 
actifs  de  chaque  canton,  fans  aucune  diftin&ion  de  rang, 
d’état  ni  de  condition  , fe  réuniront  dans  les  memes  affem- 
biées primaires,  & voteront  enfemble  pour  les  élections  que 
chaque  affemblée  aura  le  droit  de  faire. 

g.  Dans  tout  canton  , il  y aura  toujours  une  affemblee 
primaire , 5c  il  pourra  y en  avoir  pïufieurs  dans  le  meme 

C lohes  villes  auront  particuliérement  leurs  affembiées 
primaires.  Ces  affembiées  ne  fe  formeront  pas  par  métiers, 
profeffions  ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou  arma. 


, I,  Le  nombre  d’éleaeurs  que  chaque  affemblee  a 1* 
droit  de  nommer,  eft  fixé  à un  élefteur  par  cent  citoyens 
adifs  ; enforte  que  jufqu’à  150  citoyens  adifs,  il  ne  peut 
être  nommé  qu’un  éledeur,  6c  qu’il  en  doit  etre  nommé 
deux  depuis  151  citoyens  adifs  jufqu’a  250,6c  amli  de 
fuite.  Mais  il  faut  obferver  que  le  nombre  des  citoyens 
adifs,  qui  détermine  celui  des  éledeurs  à nommer  s ne  18 
réglé  pas  par  les  feuls  votants  préfents  à l’affemblée.  On 
doit  compter  tous  les  citoyens  adifs  qui  exiftent  dans  le 
reffort  de  l’affemblée  primaire , 6c  qui  pourroient  fe  pre- 
fenter  8c  voter. 

12,  Les  affembiées  primaires  doivent  choifir  les  élec- 
teurs , qu’elles  auront  le  droit  de  nommer  dans  le  nombre 
des  citoyens  éligibles  du  canton. 

On  a élevé  cette  quçftion,  û lorfqu’il  y aura  pïufieurs 


âflemblées  prîtttâïreS  dans  irn  feu!  canton,  ou  dans  une 
ville  , chaque  afîemblée  concourra  à la  nomination  de  tous 
les  électeurs  ; fi  chaque  votant  comprendra  dans  fon  bul- 
letin un  nombre  de  perfonnes  double  de  celui  des  élec- 
teurs que  tout  le  canton  9 ou  que  toute  une  ville  auront  le 
droit  de  nommer» 

Il  eft  certain  que  chaque  afîemblée  primaire  n’a  le  droit 
de  nommer  qu’un  nombre  d’éledteurs  proportionnel  au 
nombre  de  citoyens  aétifs , (bit  préfents*  Toit  abfents  dont 
elle  eft  formée  , ou  cenfée  formée. 

L’art.  1 8 de  la  première  feétion  du  décret  du  22  décem- 
bre, décide  expreffément  » que  chaque  afîemblée  primaire 
» choifira  les  électeurs,  qu'elle  ( & non  le  canton  ou  la 
» ville  ) aura  le  droit  de  nommer 

L’article  de  l’inftruétion , cité  plus  haut  a n°.  1 1 , eft  ea 
termes  pofitifs.  Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  affemblée 
primaire  a le  droit  de  nommer  , ejl  fixé  à un  électeur  par 
cent  citoyens  actifs,  zz  Le  nombre  des  électeurs  à nommer 
ne  fe  règle  pas  par  les  feuls  votants  préfents  à V affemblée; 
en  doit  compter  tous  les  citoyens  actifs  qui  ex  fient  dans 
le  refort  de  l'affemblée  primaire  * SC  qui  pourraient  fe  pré* 
fenter  SC  voter. 

Les  inftruélions  du  Roi  envoyées  aux  commifîaires  , êc 
qui  ont  pafîe  fous  les  yeux  de  l’ Afiemblée  nationale,  don- 
nent le  même  fens  à l’art.  18  .Il  ejl  important  de  prévenir 
toute  efpèce  de  confufion  f d'empêcher  qu'un  citoyen  actif 
ne  vote  dans  deux  affemblées  différentes  , ou  ne  s'y  jaffe  re* 
préfenter , SC  de  veiller  à ce  que  chaque  affemblée  ne  nomme 
que  le  nombre  d'électeurs  proportionné  à celui  de  fes  citoyens 
actifs  , préfents  ou  non  préfents . 

Enfin  le  comité  de  conftitution  l’a  décidé  de  même  , 
ainfi  qu’on  va  s’en  convaincre  par  la  folution  qu’il  a donnée 
à une  difficulté  , que  cet  article  1 8 peut  préfenter  dans  fon 
exécution. 

Nous  rapportons  la  queftion  telle  qu’elle  a été  préfwuée 
au  comité  de  conftitution. 
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Qitefiiàn  : Le  nombre  des  citoyens  adifs  pouvant  don- 
ner lien  dans  la  même  ville  <§c  dans  le  même  canton  à 
plufîeurs  a fie  m blé  es  primaires,  il  eft  poffible  que  le  même 
citoyen  foit  élu  tout-à-la  fois  par  deux  ou  plufîeurs  de  ces 
afîemblèes  : & dans  ce  cas , le  canton  fe  trouveroit  privé 
d’un  des  éledeurs  qu’il  doit  avoir  \ de  là  naiflent  plufîeurs 
difficultés  : 

i°.  Si,  dans  un  cas  pareil , on  doit  faire  recommencer 
une  des  élections,  quelle  eft  celle  des  afîemblèes  tenue 
d’y  procéder? 

2°.  Pour  éviter  cette  éledion  double  & fimultanée  de 
la  même  perfonne  , qui  forceroit  de  revenir  à un  nouveau 
icrutin  , ne  pourroit-on  pas  indiquer  à des  époques  fuccef- 
fivesla  tenue  des  afîemblèes  dans  les  cantons  ou  les  villes, 
où  il  doit  y en  avoir  deux  ou  plufîeurs  ? 

3°-  Ne  fer  oit-il  pas  plus  fimple  d’inviter  les  afîemblèes 
primaires  de  la  même  ville  ou  du  même  canton,  à fe  com- 
muniquer leurs  choix  refpedifs , pour  éviter  les  doubles 
éledions. 

Réponje  du  comité v * Si  le  même  citoyen  étoit  nommé 
» éledeur  par  deux  afîemblèes  primaires,  il  en  réfulteroit 
» quelque  défavantage  pour  le  canton  , en  ce  qu’il  auroit 
» un  moindre  concours  à la  nomination  des  membres  des 
s>  adminiftrations  de  département  & de  difîrid  j mais  cet 
» inconvénient  eft  facile  à prévenir. 

» i9.  Soit  que  les  commiflaires  aient  indiqué  deux  a£ 
» femblées  primaires  du  même  canton  en  deux  lieux  dif- 
p ferents , ou  dans  un  feul , ils  doivent  pourvoir  à ce  que 
% l’aflemblée  qui  aura  terminé  la  première  la  nomination 
» de  fes  éledeurs , ne  fe  fépare  pas  fans  avoir  inftruit  la 
» fécondé  des  choix  qu’elle  aura  faits  , afin  que  celle-ci 
» s’il  en  eft  temps , ne  nomme  pas  les  mêmes  perfonnes. 
* Par  ce  moyen,  l’on  ne  fera  jamais  dans  le  cas  de  raf- 
» fembler  une  aflemblée  primaire  après  fa  féparation  g 
» c çft  cequ  il  eft  important  d’evitei  avec  le  plus  grand  foin. 
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» 2°.  SI  une  affemblée  primaire , qui  n’aura  point  encore 
» achevé  la  nomination  de  fes  éleéleurs , découvre  > par 
* la  communication  qui  lui  fera  donnée  des  choix  de  Pau- 
» tre  afîemblée  ou  des  autres  afiembiées  , qu’elle  a nommé 
>>  le  même  citoyen } elle  procédera  à la  nomination  d un 
, autre  éleéteur  j de  dès  lors  1 autre  affemblée  ou  les  autres 
> afiembiées  pourront  fe  féparer. 

» 3°.  Dans  le  cas  où  deux  afiembiées  primaires  ayant 
y»  achevé  leur  nomination  , fe  communiqueroient  leurs 
» choix  refpeétifs  , & découvriroient  que  le  même  citoyen 
v»  a été  nommé  deux  fois  , c’eft  Paflemblée  qui  aura  ter- 
» miné  fon  éledion  la  derniere  qui  procédera  à la  nomi- 
» nation  d’un  autre  éledeur  , fi  toutefois  elle  le  demande. 
» Il  eft  donc  néceflaire  qu’en  fe  communiquant  leurs  choix, 
» les  afiembiées  primaires  indiquent  l’heure  à laquelle 
» leurs  féances  auront  été  terminées. 

» 4°.  D’après  les  précautions  que  l’on  vient  d’indiquer, 
» les  commifîaires  ne  feront  point  dans  le  cas  de  fixer  la 
» tenue  des  afiembiées  primaires  a des  époques  fuccefllvesj 
» ce  moyen  auroit  des  inconvénients.  Il  feroit  plus  facile 
y d’intriguer  & de  cabaler , fi  les  afiembiées  ne  fe  tenoient 
y pas  dans  le  même  temps:  tel  qui  n’auroit  pas  été  nommé 
» éleéteur  par  l’une  des  afiembiées  , renouvellerait  tous 
» fes  efforts  pour  fe  faire  nommer  par  l’autre  , & rien  ne 
» feroit  plus  contraire  à l’efprit  des  décrets  de  P Affemblée 

y nationale.  ....  n ■ i-r  r * i 

D’après  cette  décifion  du  comité,  il  eft  indifpenfable 

dans  les  villes  & dans  les  cantons  où  les  commifîaires  du 
Roi  convoqueront  plufieurs  afiembiées  primaires,  que  ces 
afiembiées , avant  de  procéder  aux  ferutins  des  éleéteurs  , 
nomment  chacune  des  commifîaires  pour  fe  communiquer 
mutuellement  les  choix  qu’elles  auront  faits  , à Pinftant 
même  que  le  réfultat  de  chaque  ferutin  fera  connu. 

C’eft  Punique  moyen  pour  empêcher  que  les  afiembiées 
ne  fe  féparent.,  & pour  que  Paflemblée  qui  a opéré  la 
l.  ii  Ci. 
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derniere,puiffe  recommencer  Ton  éleétion,fi  elle  y confent, 

Unefeconde  queftion,  non  moins  importante, a été  pro- 
pofée  au  comité  de  conftitution  , fur  l’art  20  de  la  pre- 
mière feétion  du  décret  du  22  décembre. 

Queftion  propo/ee  : l’art.  20  (1)  porte  que  ïes  électeurs 
feront choijîs  parles  afjemblées primaires , en  un  seul  scru- 
tin de  LISTE  DOUBLA,  du  nombre  des  électeurs  qu’il  s’agira, 
de  nommer.  Il  femble,  d’après  ces  expreffions  , qu’il  ne  doit 
y avoir  dans  ce  cas,  qu’un  feul  tour  de  fcrutin,  & que  les 
électeurs  n’ont  befoin,  pour  être  nommésyque  d’une  plura- 
lité relative.  “ . % 

On  eft  encore  plus  porté  à le  penfer  ainfi , lorfqu’on 
compare  cet  article,  foit  avec  l’art.  16  delà  même  feétion, 
qui  a pour  objet  la  nomination  des  trois  fcrutateurs  ; foit 
avec  l’art.  1 1 de  la  deuxieme  feétion,  où  il  eft  queftion 
du  choix  des  membres  des  adminiftrations  de  département 
éc  de  diftriét. 

En  effet,  félon  le  premier  de  ces  articles,  ildoit  être  pro- 
cédé en  un  seul  scrutin  de  lifte  Jîmple  , a la  nomination 
des  trois  formateurs.  Ifparoit  évident,  puifqu’iln’y  a qu’un 
feul  fcrutin , que  la  pluralité  relative  fuffit  ; or  , l’art.  20  eft 
eft  précifément  conçu  dans  les  mêmes  termes  , & cette 
Identité  d expreïïïons , fait  fuppof  er  que  ces  deux  articles  ont 
le  meme  fens. 


, Af  tàje&ion  première.  Il  fera  procédé  enfuice  en  un  feul  fcrutin 
de  jute  ample , a la  nomination  de  trois  fcrutateurs , qui  recevront 
& dépouilleront  les  fer u tins  fubféquens. 

Ar  aaLesélefteurs  feront  choifis  par  les  affemblées  primaires  en 
«n  feul  fcrutin  de  hile  double,  du  nombre  des  éieâeurs  qu’il  s’agira 
de  nommer.  H ° * 

An.  u Jeairn  fécondé.  Les  membres  des  adminiftrations  de  dépar- 
tement  & de  diflnds,  feront  choifis  par  les  élefteurs  en  trois  ferutins 
de  lifte  double,  a chaque  fcrutin,  ceux  qui  auront  la  pluralité  abfoiue, 
feront  élus  definitivement,  & le  nombre  de  ceux  qui  relieront  à nom- 
mer au  croifieme  fcrutin,  fera  rempli  à la  pluralité  relative. 

D’ua 


b’ùn,  autre'côfé  , P m 1 1 , où  il'  eft  queftion  d’une  plural 
îité  absolue , eft  conçu  d’une  nlahiere  li  différente  de  l’art. 
20  j qu’il  elt ‘difficile  de  lès  ' interpréter  de  la  même 
maniéré.  Suivant  cet  art.  i i ,,  les  membres  des  admi- 
niftrations  de  departement  SC  de  dftnct , doivent  être  nom - 
mis  en  TROIS  scrutins  de  lifté  double  SC  à la  pluralité 
abfolue. 

Cependant  , malgré  ces  raifons  de  croire  que  [la  nomi- 
nation des  électeurs  & des  fcrutateurs,  doit  être  faite  à la 
ii m pie  pluralité  relative',  l’inftrucftion  de  PAflemblée  Na- 
tionale du  8 janvier , décide  formellement  le  contraire  , 8c 
prèle  rit  la  même  maniéré  d’exécuter  les  art.  16  & 20  de 
la  première  feétiôn  , que  l'art.  1 1 de  la  fécondé  : lorfque 
V élection  Je  fait  au  fer utin  de  lifte  fimple  ou  de  lifte  double , 
ainft  qu  il  eft  dit  dans  les  articles  1 6 SC  20  de  la  première 
feclion  du  decret , ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  fuft 
frages  au  premier  tour  de  fer  utin  font  élus . S’il  refie 
des  places  à remplir on  fait  un  fécond  tour  de  fer  utin  3 
SC  V élection  n’a  encore  lieu  cette  fois  , qu’en  faveur  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  abfolue , SCc. 

On  demande  en  conféquence  , 1 .°  de  quelle  maniéré 
il  faut  entendre  l’art.  20  de  la  première  feéfion  ; 2.0  fi  la 
nomination  des  fcrutateurs , dont  il  eft  parlé  dans  Part.  16 
de  la  même  feétion  , doit  être  faite  également  à la  du- 
r alité  abfolue.  F 

Répôtife  du  comité.  » Il  eft  certain  que  fi  l’on  fe  bornoità 
»,  comparer  les  exprefîions  de  ‘l’art.- 16  de  la  première  fec- 
» tion  du  décret  du  22  décembre  , avec  Part.  20  de  la 
» même  feétion,  & avec  Part.  11  de  la  fécondé,  on  fe- 
» toit  porté  à croire  qu’il  ne  faut  pas  trois  ferutins  , & 

» que  la  pluralité  abfolue  n’eft  néceflaire  que  dans  le  cas 
» de  ce  dernier  article  5 c eft-a-dire  , pour  la  nomination 
» des  membres  des  adminiftfations,  de  département  & de 
s diftriét  j mais  1 inftruétion  décidé  le  contraire  d’une  ma- 
> niere  fi  pofitive  , qu’il  èft  impoffible.de  s’en  écarter. 

B 
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y>  On  îe  peut  d’autant  moins  que  I’inftrudion  eft  pofté- 
v rieure  aux  décrets  qu’il  s’agit  d’interprêter  ; qu’elle  a 
» toute  la  force  d’une  loi  , puifqu’elle  a été  adoptée  par  un 
» décret  de  l’Afiemblée  Nationale,  5c  qu’étant  naturel  de 
» penfer-qu’elle  fera  plus  facilement  entendue  que  le  texte 

» des  décrets  , la  méthode  5c  la  pratique  qu’elle  introduira 

» ferpnt  plus  générales. 

» D’après  les  termes  de  l’art.  1 6 de  la  première  fedion, 
» il  paroit  que  l’intention  de  l’Aflemblée  Nationale  a été 
» de  faire  nommer  les  trois  fcrutateurs  par  un  feuî  fcrutin  , 
» & à la  Ample  pluralité  relative  ; il  n’en  eft  pas  de  même 
» de  la  nomination  des  éledeurs,  qui  eft  l’objet  de  l’art. 
» 20  de  la  même  fedion.  L’intention  de  l’Aflemblée  atcu* 
» jours  été  que  les  électeurs  feraient  nommésà  la  pluralité 
» abfolue  dans  les  deux  premiers  fcrütins,  5c  à la  pluralité 
» relative  dans  le  troifïeme;  5c  fi  l’on  s’eft  fervi  de  ces 
v>  mots,  en  un  feul  fcrutin  de  lifte  double , on  a voulu  feu- 
» lement  entendre  par  là  , qu’au  lieu  de  faire  différens 
» fcrütins  pour  chaque  éledeur  qui  feroit  à nommer , on 
» les  réuniroit  tous  en  un  feul  fcrutin,  mais  nombre  dou- 
» ble  de  ceux  à nommer.  On  auroit  pu  s’exprimer  d’une 
» maniéré  plus  précife  ; mais  il  y a loin  d’une  contiadic- 
» tion  à un  ftmple  défaut  de  rédadion,  fur-tout  lcrfque 
» l’inftrudion  qui  eft  jointe  au  décret  ne  laide  aucun 

* doute. 

» Il  fuit  de  ces  obfervations , i.°  que  les'  commiflaires 
« feront  exécuter  l’art.  20  de  la  première  fedion  5 comme 
y>  s’il  avoit  été  rédigé  de  la  même  maniéré  que  l’art  1 1 
» de  la  fécondé. 

» 2.0  Quant  à l’art.  16  de  la  première  fedion  , que  les 
» fcrutateurs  feront  nommés  par  un  feul  fcrutin  à la  fim- 
>•>  pie  pluralité  relative  ou  par  plu  fleurs  fcrütins  à la  plu- 

* ralité  abfolue,  aux  choix  des  aflemblées. 

Ainfi  les  aflemblées  font  obligées  de  nommer  les  élec- 
teurs à la  pluralité  abfolue  des  voix,  conformément  à l’art. 


f , r r \ • • 

il  de  la  deuxieme  fe’Ctiofi , comme  nous  l’avons  exprimé 
dans  notre  modèle  de  procès-verbal. 

A l’égard  des  fcrutateurs,  nous  avons  penfé,  d’après 
l’opinion  du  comité  , qu’un  feul  fcrutin  à la  fimple  plura- 
lité relative,  étoit  fuffifant.  L’Affemblée  décidera  fur  cette 
éleCtion  feulement , à quelle  forme  elle  veut  s’arrêter. 

13.  Lorfque  les  aflemblées  primaires  auront  fait  leurs 
élections  dans  les  cantons  d’un  département,  tous  les  élec- 
leurs  nommés  fe  réuniront  en  une  feule  aflemblée  pour 
élire  enfemble  les  repréfentans  à l’Afîemblée  Nationale  & 
les  adminiftrateurs  du  département. 

Nous  devons  obferver  que  l’ Aflemblée  Nationale  a 
rendu  un  décret  le  19  avril  1790,  accepté  le  21  fui- 
vantpar  SaMajefté,  qui  interdit  aux  aflemblées  électorales 
qui  vont  avoir  lieu,  de  s’occuper  dans  ce  moment  de  l’élec- 
tion de  nouveaux  députés  à l’Afîemblée  N ationaîe  : en  voici 
les  termes  : 

» L’ Aflemblée  Nationale  déclare  que  les  aflemblées  qui 
5>  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  admimltra- 
» tifs  dans  les  départemens  & dans  les  diftriCts,  ne  doi- 

vent  pas  , dans  ce  moment , s’occuper  de  l’éîeétion  de 
» nouveaux  députés  à l’Afîemblée  Nationale  ; que  cette 
» éleétion  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moment  où  la  conftitu- 
» tion  fera  près  d’être  achevée  , 6c  qu’à  cette  époque  , qu’il 
p eft  impolfible  de  déterminer  précifément , mais  qui  eft 
» très-rapprochée,l’Aflemblée  Nationale  fuppliera  Sa  Ma- 
y>  jefté,  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  aflemblées  éleCto- 
y>  raies  fe  formeront  pour  élire  la  première  iégillature  » . 

» Déclare  aufli,  qu’attendu  que  les  commettans  de  quel- 
» quesdéputés  n’onfpu  leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travail- 
» 1er  qu’à  une  partie  de  la  conftitution  ; qu’attendu  le  fer- 
p ment  fait  le  20  juin, par  les  repréfentans  de  la  Nation, 
» & approuvé  par  elle  , de  ne  fe  féparer  qu’au  moment 
» où  la  conftitution  feroit  achevée,  elle  regarde  comme 
> toujours  fubfiftans  , jufqu’à  la  fin  de  la  conftitution, les 
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pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats  porteroient  limitation 
quelconque , & confidére  la  claufe  limitative  , comme 
» ne  pouvant  avoir  aucun  effet, 

» Ordonne  que  fon  Préfident  fe  retirera  dans  le  tour 
» pardevers  le  Roi,  pour  porter  le  préfent.  décret  à fon 
» acceptation  & pour  Tupplier.  Ça  Majefté  de  donner  les 
’ neceffaKes’  P°ur  V»’*  foitle  plus  promptement 

1 PéMKmrnV°ye  nUX  ,c?mmiffaires  a nommés  pour 

1 etabliffement  des  départemens, afin  qu’ils  en  donnent 

» connoiffance  aux  affemblées  électorales 

» Le  Roi  acceptant  ledit  décret , a ordonné  & ordonne 
» qu  il  lera  envoyé  aux  commiflaires  que  Sa  Maiellé  a 
» nomméspour  I’établiffementdes  départements,  afinqu’ils 
» en  donnent  connpiffance  aux  affemblées  électorales  » 

14.  Les  aiiemblees  primaires  & les  affemblées  d'élection 
ne  pourront  après  les  élevions  finies , ni  continuer  leurs 

fuiVantes.  “ reptei " ' Juf^'à  ‘^P0^  d«  éleâions 

15.  Les  mandats  impératifs  étant  contraires  1 la  nature 

liber.0/!5  e11 effentiellement  délibérant  ; à la 

f°nt  ChaCUn  de  feS  memhres  ^oitjouir 
pour  1 interet  general , au  caractère  de  fes  membres  qui  ne 

iont  point  les  reprefentants  du  département  qui  les  a en- 
voyes,mais  les  reprefentants  de  la  Nation  ; enfin,  à la  né- 
cefiîte  de  la  subordination  politique  des  différentes  ferions 
de  ^ nation,  au  corps  de  la  nation  entière  , aucune  a f- 
fembiee  d e edeurs  ne  pourra,  ni  inférer  dans  le  procès- 
verbal  del  eleéhon , ni  rédiger  féparément  aucuns  mandats 
impératif?  j elle  ne  pourra  pas  même  charger  les  repréfentants 
qu  elle  aura  nommes,  d’aucuns  cahiersjou  mandats  particu- 
liers. Leseîeéteurs  ôc/es  ajjkm  b lées primaire  s auront  cependant 
U faculté  de  rédiger  des  pétitions  & des  inffrnftions  , pour 
les  faire  parvenir  au  corps  Jégiflatif  5 mais  ils  feront  tenus 
de  les  lui  adreffer  directement.  InjlruRioa  4e  VRJfembU'e 
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CONDITIONS  POUR  ETRE  CITOYEN  ACTIF. 

Section  I , art.  3 du  Décret  du.  22  décembre. 

i°.  D’être  François  ou  devenu  François. 

20.  D’être  majeur  de  25  ans  accomplis. 

3°.  D’être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  au 
moins  depuis  un  an. 

40.  De  payer  une  contribution  direde  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail. 

50.  De  n’être  point  dans  l’état  de  domefticité  , c’eft- 
à-dire  , de  ferviteur  à gages. 

i°.  IL  FAUT  ETRE  FRANÇOIS  OU  DEVENU 

FRANÇOIS. 

Les  expredions , devenu  fiançois „ , avaient  pour  ob- 
jet de  n’exclure  pour  l’avenir  aucun  des  moyens  d’ac- 
quérir le  titre  & les  droits  de  citoyen  en  France , que 
les  législatures  fuivantes  pourroient  établir  5 mais  î’Af- 
femblée  nationale,  par  fon  décret  du  30  avril  dernier,  a 
déterminé  les  conditions  avec  lefquelles  un  étranger  pour- 
voit acquérir  la  qualité  de  citoyen  François. 

» Tous  ceux  qui  nés  hors  du  royaume  , de  parens 
» étrangers  font  établis  en  France , Font  réputés  fran- 

* çois  & admis,  en  prêtant  le  Ferment  civique,  à l’exercice 
5>  des  droits  de  citoyens  adifs  , après  5 ans  de  domicile 

* continu  dans  le  royaume  ; s’ils  ont  en  outre  , ou  acquis 
y»  des  immeubles , ou  époufé  une  françoife  , ou  formé  un 
y>  établiffement  de  commerce , ou  reçu  dans  quelques 
s>  villes  des  lettres  de  bourgeoise  , nonobftant  tous  régîe- 
v ments  contraires  auxquels  il  eft  dérogé  , Fans  néanmoins 
» qu’on  puilfe  induire  du  préfent  décret,  qu’aucune  éledion 

* faite  doive  être  recommencée  ; & fans  entendre  rien 
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» préjuger  fur  la  queffion  des  juifs , qui  a été  & demeure 
* ajournée  s>. 

Cette  derniere  prononciation  fur  les  juifs , ne  détruit 
point  un  décret  antérieur  relatif  aux  juifs  connus  en 
France  , fous  le  nom  de  juifs  Portugais  , EJpagnols 
SC  Avignonois  , qui  font  maintenus  dans  les  droits  de  ci- 
toyens actifs  y qui  leur  avoient  été  accordés  par  des 
Lettres-Patentes.  Decret  du  28  janvier. 

o °^^erve  *ur  ^ ^ecret  tendu  en  faveur  des  étrangers 
1 . que  p*r  la  condition  de  cinq  ans  de  domicile  continu  en 
i rance > il  n’eft  pas  néceffaire  que  l’étranger  les  ait  paffé 
dans  le  meme  endroit,  pourvu  qu’il  fort  depuis  une  année 
dans  le  dernier  heu  de  fa  réfidence,  & qu’il  juftifie  un 
domicile  continu  de  quatre  ans  dans  quelqu’autre  partie 
du  royaume.  r 

2 . Qu  une  leule  des  quatre  conditions  exigées  par  la 
loi,  réunie  à cinq  ans  de  domicile,  fuffît  pour  rendre  un 
etranger  citoyen  aétif. 

L affemblée  nationale  , en  s’occupant  de  rendre  aux 
étrangers  l’exercice  de  tous  les  droits  qu’ils  pouvoient  ré- 
clamer comme  hommes , n’a  pas  oublié  dans  fes  vues  phi 
lofophiques  une  clafle  nombreufe  de  francois , opprimée 
par  des  lois  cruelles-  elle  a brifé  les  barrières  qui  divi- 
ioient  la  meme  famille  enplufieurs  partis  5 elle  a feati  que 
la  liberté  politique  ne  pouvoit  s’allier  avec  la  fervitude 
des  opinions. 

Le  décret  du  24  décembre  1789  , déclare  que  les  non- 
catholiques  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  SC  mi- 
> comme  tes  autres  citoyens , SC  feront  électeur S(  SC 
thgib les  dans  tous  les  degrés  d’adminift, ration  , quand  ils 
auront  d ailleurs  rempli  toutes  les  conditions  prefcrites  par 
les  precedents  décrets . 
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2°.  D’ETRE  MAJEUR  DE  25  ANS  ACCOMPLIS. 


Cette  condition  eft  fi  rigoureufe,  que  l’Affemblée  nationale 
l’a  confirmée  de  nouveau  par  un  décret  du  10  avril  , 
fanéfionné  par  le  Roi  le  23. 

Les  -précédents  décrets  par  nous  acceptés  SC  qui  règlent 
les  conditions  nécejjaires  pour  être  citoyen  actif,  feront 
exécutes  en  toutes  circonftances  , fans  aucunes  exceptions 
quelconques  , SC  notamment  fans  égard  aux  difpenfes  d’âge 
qui  ont  pu  être  ci-dèvant  obtenues, 

5°.  D’ETRE  DOMICILIÉ  DE  FAIT  DANS  LE 
CANTON , AU  MOINS  DEPUIS  UN  AN. 

L’art.  9 du  même  décret  du  22  décembre  difpofe 
que  nul  citoyen  ne  peut  exercer  fon  droit  de  citoyen  ac- 
tif dans  plus  d’un  endroit',  & un  décret  du  2 février  dé- 
cide, art.  2 , qu’il  fuffit  pour  être  citoyen  actif  ou  éligi- 
ble, de  payer  la  contribution  dans  quelqu’ endroit  du  royau- 
me que  ce  foit. 

En  rapprochant  ces  différentes  difpofitions  , il  étoit  fa- 
cile d’en  tirer  la  conféquence,qu’uneperfonne  qui  avoir  plu- 
fieurs  habitations , pouvoir  choifir  celle  où  elle  préféroit 
d’exercer  fes  droits  de  citoyen  aétif:  mais  l’Affemblée 
nationale  , en  s’expliquant  eHe-même,  a prévenu  la  con- 
trariété des  interprétations  ; elle  a décidé  , par  un  décret 
du  20  mars,  que  » la  condition  du  domicile  de  fait  n’em- 
» porte  que  l’obligation  d’avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  can- 
s ton,  une  habitation  depuis  un  an  , & de  déclarer  qu’on 
y,  n’exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun  autre  endroit. 

Le  mot  habitation,  employé  pour  expliquer  le  domicile 
défait , ne  peut  s’entendre  d’une  réfidence  permanente  ; 
ce  n’eft  pas  non  plus  le  lieu  de  l’impofition  qui  régie  le 
domicile  : ainfi  la  faculté  de  choifir  le  lieu  en  déclarant 
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P“  **•  Je  citoyen  -a,, 

Sfr"*  “ *»•*>*• 

» peut  exercer  fes  fondions  de  citoyen  adif  (/,  * 

» leurs  les  qualités  exigées  par  le  décret  de  l'Àffenir  " 
» nationale , & fï  lors  dès  aflimkû f , 1 Aiiemblee 

» les  élections , ii  n’eft nas  1 1 r Z doI?m  fe  f™e 
» eft  fuué  ion  domicile ,P  ° m‘f°n  danS  e canton  où 

C’eft  en  fiùvapt  l’efprit  de  ces  diverfes  j„,-o  r i 

a'donnflef deUCxedécifionV fukantesT^ ^ COn'litution 
POnn’etCHrtS’  Z P^^s'Tvêques6 

4:  r'r„t  sr  sxsrÂrz ,7Z 

- t?”>  «*?■? 

cette  condition,  lorfque  la  cluraliré  d ^ nSoureu^e  a 
cord  d’admettre  quelu’un  aû  ne  t!  eft  d’a* 

fait.  D&ifioa  du  comité  de  ïonflituùonT*  * ^ '°Ut  * 

4RFrTF  niY?  A ™E  CONTRIBUTION  Di  - 
JOURNÉES. L ALEUR  LOCALE  DE  TROIS 

incm7urTp™SS  t" furf  r qUi  eft  affife  di^* 
& qui  fe  d“  ^ribuabfe, 

c’eft  pourquoi  la  lifte  des  citoyens  ad°ft  doft  s?  T"  = 
furies  rôles  des  impofitions  diredês  f d tre  relevée 
t&T  acce  (Poires  canit  f'  3 tels  que  vingtièmes  , 

qu’elle  a lieu  maintenant.  <<W  ’ * cw“  » ,elle 
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'Le'prix  des;  journées  devant  être  déterminé  dans  les 
différentes  parties  du  Royaume  , à proportion  de  la  valeur 
des  falaires  que  les  journaliers  y gagnent  communément 
pour  chaque  journée  de  travail , il  étoit  dans  la  nature 
de  la  chofe  , que  chaque  municipalité  fût  chargée  de 
fixer  cette  valeur  dans  fan  territoire  : l’Aflemblée  na- 
tionale avoit  pris  la  précaution  par  un  décret  du  1 5 
janvier,  général  à tout  le  royaume,  d’ordonner  que 
la  fixation  du  prix  des  journées  ne  pourroit  excéder 
la  fomme  de  20  fols  ; en  impofant  quelques  conditions 
à la  qualité  de  citoyen  a cl  if  , il  falloir  rendre  ces 
conditions  faciles  au  peuple  ; mais  les  municipalités 
qui  ne  pouvoient  paffer  la  limite  de  20  fols,  reliaient  maî- 
treffes  de  toutes  les  fixations  inférieures  : il  étoit  à crain- 
dre que  quelques-unes,  entraînées  par  l’efpoir  d’augmenter 
leur  influence  , en  augmentant  le  nombre  de  leurs  citoyens 
aélifs  ôc  éligibles , ne  donnaffent  à la  journée  un  prix  évi- 
demment déri  foire  ; il  étoit  à ■ craindre  que  la  vilité  de  la 
taxe  n’exeifât  les  réclamations  des  municipalités  voifînes. 

C’eft  pour  parer  à ces  inconvéniens  , fur  lefquels  le 
comité  de  confiitution  avoir  déjà  reçu  des  plaintes,  qu’il 
a rendu  le  21  mars  dernier,  les  décriions  fui  vantes  : 

» i°.  Les  commifiaifes  ^doivent  exiger  qu’on  fuive  , 
» pour  les  affembéés  primaires  ,U5-év  al  nation  faite  pour  les 
» élections  des  municipalités.. 

» 2°.  Le  décret  ayant  laide  cette  fixation  aux  officiers 
v>  municipaux,  il  y aura  rréeefiàirement  deila  différence. 
» Les  commiffaites: la  l'apporteront yà  moins  que  les*  preu- 
ve veS' de  lu  'mauvaife  foi  ne  loient'évidentes  j:  Il  les  muni- 
» cipalités  av oient  fix-é  la-  valeur  xfe  la  journée  de  travail 
» au-ddTous  de  dix  fols,  il  fa  «droit  en  rendre  compte  à, 
* l’aflemblée. 
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5".  DE  N’ETRE  POINT  DANS  L'ÉTAT  DE  DO. 
MESTICITÉ , C’EST-A-DIRE  DE  SERVITEUR 

A GAGES. 

L’Aflemblée  nationale  çar  un  décret  du  20  mars,  art 
2 , a fixe  encore  plus  particulièrement  le  fe ns  qu’on  doit 
attacher  aux  termes  de  dothefticité & de  ferviteurs  a gages  * 
» ne  feront  réputés  tels,  les  intendans  ou  régifleurs! les 
» ci-devant  feudiftes , les  fécretaires  , les  charretiers  ou 
» maîtres-valets  de  laboureurs , employés  par  les  proprié- 
» taires  , fermiers  ou  métayers,  s’ils  réunifient  d’ailleurs 
» les  autres  conditions  exigées. 

Telles  font  les  conditions  que  les  perfonnes  doivent  réu- 
nit pour  eue  citoyens  aftifs,  d’après  l’article  5 du  décret 
du  22  décembre,  fedion  première.  5 ' 

Condition  nécejjaire  pour  être  Citoyen  éligible. 

Les  articles  5,6  ôc  7 du  decret  du  22  décembre,  fed  1 
déterminent  plufieurs  cas  qui  excluent  les  perfonnes  des 
aflemblees  , & qui  ne  leur  rendent  la  faculté  d’y  être 
admifes  , que  lorfqu’elles  ont  fait  cefler  les  c au fes  d’ex- 
clufion  qui  les  concernent. 

Avant  de  traiter  de  ces  exceptions  particulières , qui  em- 
braflent  egalement  les  citoyens  adifs  & éligibles  il  faut 
marquer  les  différences  qui  féparent  le  citoyen  adif  du 
citoyen  eligible.  ' 

Les  citoyens  aâifs  ont  feuls  Je  droit  de  fe  réunir  pour 
former  dans  les  cantons  & dans  les  villes  des  aflemblées 
primaires  : l’objet  des  aflemblées  primaires  eft  de  nommer 
les  eledeurs  qui  fe  reuniront  en  une  feule  aflemblée  pour 
dire  enfemble  les  reprefentans  à l’Aflemblée  nationale  & 
les  adminiflrateurs  du  département. 

. Les  élf,ae"s  ne  Peuvent  être  choifis  que  parmi  les 
citoyens  eligibles.  ^ r es 

Pour  être  éligible  dans  les  aflemblées  primaires,  il  faut 


réunit  aux  qualités  de  citoyen  a&if, la  condition  de  payer 
une  contribution  direéte  plus  forte  , & qui  fe  monte  au 
moins  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Exceptions  à cette  condition . 

Il  n’exifte  qu’un  feul  cas  d’une  difpenfe  abfolue  de 
payer  une  contribution  directe  pour  être  (éligible  ; c’eft 
celui  prononcé  en  faveur  des  militaires  vétérans  par  un 
décret  de  l’Affemblée  nationale  du  28  février  , art.  7.  — 

» Tout  militaire  qui  aura  fervi  l’efpace  de  feize  ans  fans 
» interruption  & fans  reproche  , jouira  de  la  plénitude  des 
» droits  de  citoyen  a&if , & eft  difpenfé  . des  conditions 
» relatives  à la  propriété  & à la  contribution  , fous  la  re- 
» ferve  qu’il  ne  peut  exercer  fes  droits , s’il  eft  en  garnifon 
» dans  le  canton  où  eft  fitué  fon  domicile. 

L’Affemblée  Nationale  a marqué  enfuite  trois  cas  par- 
ticuliers, mais  qui  n’auront  qu’une  exiftence  momentanée, 
en  faveur  defquels  elle  a modifié  la  condition  du  payement 
d’une  contribution  direéte. 

i°.  »Les  contribuables  qui  étoient  cottifés  dans  les 
» derniers  rôles  de  1789  au  tauxprefcrit  pour  rendre  citoyen 
»aétif  ou  éligible  , & qui  par  l’effet  de  la  nouvelle  impofi- 
»tion  des  perfonnes  & des  biens  ci-devant  privilégiés , paye- 
croient  maintenant  une  cotte  moindre  que  ce  taux,  feront 
» néanmoins  admis  aux  prochaines  élections,  fans  tirer  à 
ï>  conféquence  pour  les  fuivantes. 

2°.  »Dans  les  lieux  où  l’on  ne  perçoit  aucune  contribu- 
tion direéte  , foit  parce  qu’elle  a été  convertie  en  impofi 
étions  indireétes , foit  par  toute  autre  caufe  , il  eft  décrété 
» jufqu’à  la  nouvelle  organifation  de  l’impôt,  que  tous  lesci- 
toyens  qui  réuniront  d’ailleurs  les  autres  conditions  prefcri-  • 
»tes  par  les  décrets  de  l’affemblée  , feront  réputés  citoyens 
v>  aétifs  & éligibles,  excepté  dans  les  villes,  ceux  qui 
» n’ayant  ni  propriétés,  ni  facultés  connues,  n’auront  d’ail- 
> leurs  ni  profefiion,  ni  métier  j & dans  les  campagnes,  ceux 
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» qui  n’auront  aucune  propriété  foncière  , ou  qui  ne  tien- 
» dront  pas  une  ferme  ou  maitairie  de  50  1-  de  b ad.  Decret 
y du  2 jévrier  , art.  6.  --  . ' , 

30.  y Les  prépofés  à la  perception  des  importions  ordi- 
naires de  1789 feront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les 
» quittances  des  femmes  payées  par  les  contribuables  aux 
» décimes,  pour  h moitié  defdites  décimes  de  l’année  1780, 
y Decret  du  23  janvier , art.  2. 

y Dans  le  Dauphiné  & dans  les  autres  provinces  fujettes 
»au  même  régime  , les  quittances  des  décimes  ne  feront 
reçues  qu’en  compenfation  de  la  capitation  perfonneile  & 
»de  la  portion  de  la  taille  que  les  contribuables  aux  dé- 
cimes payeront  pour  les  fonds  nobles  dont  ils  jouirent. 
y Décret  du  26  février. 

Il  fuit  delà  que  les  décimes  , tant  qu’elles  ne  feront  point 
abolies  5 doivent  etre  regardées  comme  une  impolition 
direéle.  . r 

Le  comité  de  conftitution , en  fe  conformant  à l’efprit 
général  de  ces  décidons,  a fpécifié  deux  cas  où  des  per- 
fonnes  font  cenlées  payer  une  contribution  direéle  , quoi- 
qu’elles ne  foient  pas  inferites  furies  rôles  d’impofition. 

i°.  » Les  freres  communiers  ( qui  vivent  en  communauté 
» de  biens  avec  leurs  freres)  & les  fils  de  famille  à qui  le 
y'pere  a donné  une  propriété,  dont  il  s’eft  néanmoins  réfervé 
y l’u fu fruit  , font  cenfés  payer  une  partie  de  l’impofition.  di* 
»reéte  portée  furies  rôles,  fous  le  nom  du  pere  3 de  l’aîné 
» des  freres  de  l’ufufruitier  , ou  du  chef  delà  communion 
y ou  communauté. 

20.  » Les  vingtièmes  retenus  par  le  débiteur  d’une  rente 
» foncière  ou  conftituée  , font  cenfés  une  impolition  direéle 
» payée  par  le  créancier  de  la  rente  ; il  en  efl  de  même  du 
y centième  denier  payé  parles  titulaires  d’office. 

Enfin,  c’eft  en  fuivant  les  mêmes  maximes  qu’il  faut 
encore  décider  1®.  , » qu’un  ci-devant  privilégié  qui  , par 
*1  effet  de  l’abolition  des  privilèges,  fe  trouve  compris  dans 
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'v>les  rôles  au  taux  fixé  par  la  loi  pour  être  citoyen  adif  6c 
^ éligible  , doit  être  admis  comme  tel,  s’il  a d’ailleurs  les 
» autres  qualités  prefcrites. 

» Qu’on  ait  déjà  payé  l’impôt , ou  qu’on  foit  fournis  à le 
» payer  , on  ale  mêmeintérêtà  la  chofe  publique  ; ainfil'im- 
» pofitiorn  fuffit  pour  remplir  l’objet  delà  loi.  ; 

2°.  »Les  enfants  de  famille  auxquels  leurs  parents  au- 
croient  cédé  par  ade  authentique  , avant  les  élections,  une 
y>propriétéchargéedescontributions  que  les  décrets  exigent 
wpour  être  citoyen  adif  & éligible doivent  jouir  des , avan- 
tages attachés  à cette  qualité.  Décret  du  18  avril: 

Il  eft  important  de  fe  pénétrer  de  ces  diverfes. excep- 
tions 6t  modifications  faites  à la  condition  de  la  contrit 
bution  direde  : on  les  a raflemblées  & réunies  en  corps , 
afin  qu’elles  n’échappaflent  pas  à l’examen , & qu’il  fût 
facile  d’y  recourir  dans  les  aflemblées  primaires , lorfque 
les  cas  où  ces  décifions  s’appliquent,  pourront  s’y  préfenter. 

Exclujions  de  V éligibilité  fondées  fur  l’état  des  perfonnes. 

On  peut-  réunir  toutes  les  qualités  prefcrites  par  les  art.  5 
6c  1 9 du  décret  du  22  décembre  pour  être  citoyen  adif  6e-' 
éligible  , 8c  cependant  n’être  pas  admis  à en  exercer  les 
droits  , foit  par  l’état  que  l’on  profefle,  foit  par  des  caufes 
d’exclufions  qui  tiennent  à des  circonflances  perfonb elles. 

"On  examinera  d’abord  les  exclufions  qui  font  fondées 
fur  l’état  des  perfonnes. 

L’Aflemblée  Nationale  n’avoit  rien  prononcé  à-  l’égard- 
des  religieux  encore  fubfiftants  , fur  îaqueftion  db  fa  voir  fi 
ceux  qui  appartenoient  à des  ordres  monaftiques  rentés  , 
feroient  confédérés  comme  citoyens  adifs  : le  comité  de 
conftitution  confulté  , a donné  les  décifions  fui  vantes  : 

j°.  » Les religieux  ayant  renoncé  au  monde  & à l’état' 
» civil,  ne  paroiffent  pas  devoir  être  reçus  à exercer  les  droits 
» de  citoyen  adif. 

2-0.  » A l’égard  de  ceux  qui,  ufant  de  la  facuîté-qui  leur 
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»en  a été  donnée  par  le  décret  du  r 3 février  dernier , forti 
» ront  du  cloître  & vivront  dans  le  fiede  , la  queftion  n’eft 
»pas  douteufe  , s’ils  réunirent  d’ailleurs  les  conditions  pref- 
» entes.  Mais  on  fent  qu’aux  premières  éledions  qui  vont 
»le  taire,  ils  ne  pourront  encore  avoir  acquis  de  domicile 
» nulle  part  3 & ne  feront  encore  impofésà  aucune  contri. 
3>bution  perfonnelle  , qu’ainfi  ils  ne  pourront  encore  jouir 
> des  droits  de  citoyen  adif.  1 

Quelques  emplois  civils  font  naître  des  excluions 
ÎZZ'iïiLi e&  d aUtreS  qui  ne  Produifent  9ue  des 

Le  décret  du  22  décembre,  difpofe,  à l’égard  des  ner- 
cepteurs  des  impôts  indireéls,  feft.  2,  art.  ^queceuxKui 
feront  employés  a U levee  des  impofttwns  indirectes , ne 
pourront  etre en  meme  temps  membres  des  adminiftrations. 

mimir?n»îit'du  decret?u/4  décembre  fur  la  formation  des 
umcipalites,  porte  egalement  qu’ils  ne  peuvent  être  admis 
en  meme  temps  aux  fonctions  municipales. 

Il  s enfuit  que  l’exclu/ion  des  percepteurs  des  impofî- 

deux  jofx.re<aeS’  eft  bl6n  réellement  Prononcée  parP les 

Mais  il  s éleve  trois  queftions  fur  la  nature  & fur  l’éten- 
due de  cette  exclufion. 

1 . Cette  exclufion  prive-t-elle  les  percepteurs  des  im- 
pofitions  îndireétc-s  de  la  faculté  de  voler  aux  affemblées 
d eleélion,  s’ils  ont  d’ailleurs  les  qualités  requifes  pou 
etre  citoyens  adifs  ? 4 pour 

2°.  Les  percepteurs  des  impofitions  indiredes  peuvent 
i)s  etre  nommes  eledeurs  dans  les  affemblées  primaires  ? 

* XV  ’•.!  Percepteurs  des  impofitions  indiredes  font-ik 

Tîa1  chaSe31?  adminiftratives*  011  &m-ils  éligibles 

rexcÙZT J TTucT  CeSPIaces  ^ leurs  fondions, 

I exclufion  eff-eîîe  abfolue  ou  conditionelïe  ? 

des  IOnS|  ^°nt  /mportantes  3 puifqu’il  s’agit  d’un 

des  droits  les  plus  précieux  dont  jouit  l’homme  qui  a le 
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bonheur  de  vivre  au  fein  d’une  conflitution  libre  ; priver 
injuftement  un  feul  individu  de  fes  droits  de  citoyen, 
eft  la  plus  grande  erreur  qu’une  affemblée  politique  puiffe 
commettre. 

Demander  fi  les  percepteurs  des  impofitions  indireéïes 
ont  droit  de  voter  dans  les  affemblées  d’éledion , c’eft 
demander  s’ils  font  citoyens  adifs;  or , pour  décider  cette 
première  queftion  , il  fuffit  de  comparer  d’abord  l’art.  5 , 
du  décret  du  14  décembre,  fur  les  municipalités,  avec 
les  articles  1 2 & 1 5 de  la  même  loi , & enfuite  les  articles 
2 & fuivants,  du  décret  du  22  décembre,  avec  l’article 
7 du  même  décret  (1).  On  y voit  que  l’affemblée  a vou- 


Décret  du  14  décembre. 

(4)  Art.  $.  Tous  les  citoyens  adifs  de  chaque  ville,  bourg , paroiffe 
ou  communauté  , pouront  concourrir  à l’éledion  des  membres  du  corps 
municipal. 

Art.  13.  Les  conditions  de  l’éligibilité  pour  les  adminiftrations  muni- 
cipales feront  les  mêmes  que  pour  les  adminiftrations  de  département 

& de  didrids, 

Art.  15.  Ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôts  indi- 
reds,  tant  que  ces  impôts  fubfifteront , ne  peuvent  être  admis  enmême 
temps  aux  fondions  municipales. 

Decret  du  22  décembre. 

Art.  z.  Les  citoyens  adifs , c’eft-à-dire  ceux  qui  réuniront  les  qua- 
lités qui  vont  être  détaillées  ci-après,  auront  feuls  le  droit  de  voter 
& de  fe  réunir  pour  former  dans  les  cantons,  des  affemblées primaires. 

Art.  3.  Les  qualités  nécelfaires  pour  être  citoyen  adif,  font  1 °.  d’être 
françois  ou  devenu  françois , 2,*.  d’être  majeur  de  25  ans  accomplis; 
30.  d’être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  , au  moins  depuis  un  an  ; 
a de  payer  une  contribution  direde  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail  : 50.  de  n’être  point  dans  l’état  de  domefticicé, 
c’eft-à-dire  de  ferviceur  à gages. 

Art.  5.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  infolvable  , ne 
pourra  être  admis  dans  les  affemblées  primaires , ni  devenir  ou  refteî 
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lu  parfaitement  difîngoef  les  - conditions  qui  donnent  le 
droit  de  concourir  aux  -élections,  de  -celles,  oui -rendent 
éligibles.  Le  droit  d’élire  dérive  de  k qualité  de  citoyen 
a6hf>,&  pour  être  citoyen  a&if,  il  faut  réunir  toutes  les 
qualités  mentionnées  dans  l’article  3 , du  décret  du  .2  2 dé- 
cembre: cet  article  renferme  quatre  conditions  pofitives  & 
une  feule  condition  négative,-  & n’ayant  point  compris  dans 
la  derniere  condition  de  n’être  pas  percepteur,  des  impôts 
indirects , il  n*eft  pas  permis  de  fuppléer  à la  loi  : c’eft 
feulement  en  parlant  des  banqueroutiers 3 faillis,  Sic  dans 
les  articles  fuivans  5 & 6,  que  1 Wemblée  nationale  a 
reum  l’incapacité  d’être  élu  avec  l’exdufiondes  affemblées 
primaires. 

H eft  une  autre  obfervation  aufïï  tranchante  ; le  décret 
du  14  décembre  & celui  du  22,  qui  prononcent  l’exclu- 
iion  des  percepteurs  d’impôts  indireds , ne  les  excluent 
point  dans  tous  les  articles  qui  concernent  les  citoyens 
actifs;  ce  n efl  qu’aux  articles  12  & 1 5 du  premier  décret, 
aux  articles  6 *7  du  fécond,  fed.  2,  qui  traitent 
de  I eligibite , qu  ils  les  déclarent  inéligibles. 

Enfin  l’art.  19,  du  décret  du  22  décembre,  difpofe 
que  mur  etre  éligible  , il  faut  réunir  aux  conditions 
requijes  pour  etre  citoyen  actif , &c.  Il  ne  fuit  donc  pas 

A-?  qtUr°n  P°int  éliSlbIe  ’ qu’on  ne  foit  pas  citoyen 
actif  ; il  faut  donc  une  difpofition  textuelle  de  la  loi  qui 
le  déclaré.  ^ 

Ainfi  les  décrets  des  14  & 22  décembre,  comprenent; 


membre,  foie  de  l’aflfemblée  nationale,  foit  des  affemblées  admri- 
niltratives , foit  des  municipalités. 

An.  6.  Il  en  fera  de  même  des  enfants  qui  auront  reçu,  &c. 

■ rr. 7. Ceux  qui  étant  dans  l’un -des  cas  d’exclufion  ci-deffus,  feronr 
cefler  la  caufe  de  cette  exclufion , rentreront  dans  les  droits  de  citoyen 

câ*sr^sdeaeur!’ &ftront  éi,gibks  s’,!s 
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les  percepteurs  des  impôts  indirects,  parmi  les  citoyens, 
aélifs  , & en  cette  qualité  , iis  ont  droit  de  voter  aux 
aiTe tablées  primaires. 

La  fécondé  queftion  , fi  les  percepteurs  des  impôts 
indirects  peuvent  être  nommés  électeurs  dans  les  afi'em*- 
blées  primaires  , dépend  entièrement  de  la  décifion  de 
la  troifieme  queftion;  car  s'ils  font  éligibles  à la  charge 
de  choifir  entre  les  places  qu’ils  obtiennent  & les  fondions 
qu’ils  exercent,  il  ne  fera  pas  douteux  qu’ils  peuvent  être 
électeurs,  puifqu’ils  pourroient  être  élus. 

Sur  cette  derniere  queftion  , les  difpofitions  du  décret 
du  14  décembre  ,.  ne  font  point  conformes  à celles  du 
décret  du  22. 

. Le  décret  du  14,  porte  en  l’article  15  ,,  que  ceux  qui 
font  chargés  de  la  perception  des  impôts  indirects , tant 
que  ces  impôts  fubjijleront  9 ne  peuvent  être  admis  en 
même  TEMPS  aux  fonctions  municipales. 

L’expreffion  en  meme-temps  fembleroit  n’annoncer  qu’une 
fimple  incompatibilité  entre  les  fondions , & par  confé- 
quent  accorder  la  faculté  de  choifir  : mais  l’inftrudion 
de  l’afîemblée  nationale  jointe  au  décret , eft  pofitive; 
elle  dit  que  les  citoyens  qui  font  chargés  de  la  perception 
des  impôts  indirects , ne  font  point  éligibles , tant  qu'ils  exer- 
cent ces  jonctions  réputées  incompatibles  avec  celles : de  la 
municipalité.  Il  fuit  de  là  qu’il  faudroit  une  démifïion  de 
ces  fondions,  antérieure  à la  tenue  de  l’aiTemblée  des 
éledions,  pour  être  compris  au  rang  des  éligibles  ; ainfi^ 
il  eft  hors  de  doute  que  les  percepteurs  des  impôts  indi- 
reds  ne  font  point  éligibles  aux  adminiftrations  muni- 
cipales. 

Mais  ils  font  éligibles  aux  adminiftrations  de  départe- 
ment &.  de  diftrid  , à la  charge  de  l’option;  voici  les  arti- 
cles du  décret  du  22  décembre  qui  le  décident  : 

Section  2 > apt.  7,  » Ceux  qui  font  employés  à la  levée- 
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’ des  imP°?tions  Mife'aes  , tant  qu’elles  ftibfifteront  ne 
» pourront  etre  en  même  temps  membres  desadmin  ftra 
» lions  de  département  & de  diltriét.  a 

» rlfêtr;’L^membreS  deS  C°rps  mun*cipaux  ne  pour- 
roi nt  etre  en  meme  temps  membres  des  adminiftrations  de 
k departement  & de  diftriét.  aununmrations  de 

Art'  9 ' 8 L„es  membres  des  adminiftrations  de  dütriéb 

: dLps°rdi«rtêmetempsmembres 

Si  t 

. «»"  rjsaayjg  f“ai~  «**» 

» i°.  D’admmiftrateur  de  diftrid , 5°.  de  membre  d’.m 

: ssk°^  de  pfrcepteur  d- 

: consent  departement>  ds  «nus  d’opter  ij 

be^d’etmen  1 V ^e’  ^ “*»“"*  Pas  - 

r«a«  s *«sat“«rv  wat 

municipaux  étaient  elcW^  '?  ’u  ^ , jes  officiers 
dans  le  moment de  et  ' é laio^-T’ 
tes  officiers  municipaux  , Peft  éL'lemenT  n 1°*  P°Ur 
pteurs  d’impofîtions  indire&es  puifnue  la  ÇeiCe“ 

point,  & qu’elle  prévoit  le  i ? u ““  “ fepa‘e 
peuvent  être  élus,  ° cs  uns  & ^es  autres 
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H eft  effentiel  de  retenir  que  la  loi  exige  que  s’ils  le 
trouvaient  élus  , ils  feraient  tenus  d’opter  ['ic^en^ 
par  conféquent,  au  moment  meme  de  leur  élection,  s ils 

font  préfens  à l’afiemblée, 

11  faut  convenir  que,  par  cette  dermere  difpofi  ion 
tous  les  percepteurs  d’impôts  indirefts,  par  bail  public  & 
caution,  n’auraient  pas  la  faculté  d opter , parce 
au’ils  auraient  rarement  celle  de  fe  délier  à l’mftant 
^ leurs  engagemens  antérieurs  ; mais  dans 

me”ies  cas  ils  peuvent  être  nommés  élefteurs  dans  les 
Semblées  primaires , ainfi  que  les  officiers  municipaux 
1 fe”  adminiftrateurs  de  diftrias,  & pour  fe  revende  cette 
fualkè  paffagere  , ils  n’ont  pas  befoin  de  recourir  a 
Vomion  : la  qualité  d’éleaeur  conféré  un  afte  a exercer 
& non  pomt  une  fonaion  à remplir;  des  lors,  nulle 

C^Les  ^îjudîcataires'î'Ses  receveurs  des  oarois  des  villes , 
& Tes  cautions  avec  profit,  font  affim.lès  aux  percepteurs 

diTneÔlomirélrdtS"conftitution  a excepté  les  contrôleurs 
, _rveS  les  entrepreneurs  de  tabac  & les  regratiers  qui 
d< ( point  confidérés  comme  des  percepteurs  des  . im- 
«nfitionsmdireôes , parce  que  les  râlions  qui  ont  deter- 
^ iné  à exclure  ceux-ci,  ne  leur  font  point  applicables. 

1jt \irifian  du  comité  du  2 1 mars.  . , 

Véeà  un  autre  problème  de  ce  genre  que  le  comité  a 
trouvé  trop  délicat  pour  le  réfoudte  ; nous  devons  nous 

borner  a "PP°^  plufieurs  fois  fi  un  ingénieur  chargé 
, une  ville  du  foin  des  fortifications , ou  il  eft  éloigné 
de  fon  corps,  doit  être  regardé  comme  exerçant  des 
frétions  militaires,  & comme  pouvant  exercer  en  meme 
temps  des  fonaions  municipales,  le  cornue  na  pas  ofc 

l4^an!'io,  fea.  a,  du  décret  du  a a décembre  , atti- 
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cule  encore  vun  cas  d’incompatfbrîité  de  fondions,  te 
» Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de judicature  , & 
v>  qui  auront  les  conditions  d’éligibilité  preferires,  p mrront 

être  membres  des  administrations  de  département  6t 
» de  diiiriét,  mais  ne  pourront  être  nommés  aux  di- 
.»  redoires. 

En  matière  d exclufion  , il  eft  difficile  qu’une  loi  pré- 
voie tous  les  cas  , 8c  il  l’efi  encore  davantage,  de  les 
concilier  avec  ce  principe  important  de  toute  conftitution 
fibre , qu?ii  faut  que  le  peuple  ufe,  avec  la  plus  grande 
liberté  poffible  , du  droit  de  choifir  les  citoyens  auxquels 
il  veut  donner  fa  confiance  : l’affemblée  nationale,  par 
un  décret  du  20  mars,  avoit  joint  aux  exclu  fions  pro- 
noncées parle  décret  du  2 2- décembre  , l’exclufion  fuivante  : 
les  adminijlrateurs , trèforiers  SC  receveurs  qui  n’ont  pas 
encore  rendu  compte  de  la  gejlion  des  affairés  de  chaque 
province  , ou  du  maniement  des  deniers  publics  , ne  pour- 
ront, avant  V arrêté  de  leur  compte , être  dus  membres  des. 
adm in if  rations  de  departement  SC  de  dijlricl. 

Dans  une  féance  de  l’affemblée  nationale , du  19  avril  , 
M.  Démeunier,  membre  ducomité  de  conftitution  , obfer- 
va  au  nom  du  comité  , » que  l’article  , tel  qu’il  avoit 
-t>  été  rédigé  le  20  mars,  pouvoit  donner  lieu  à beaucoup 
■*  d’embarras  dans  les  élections;  que  l’article  , en  fefervant 
» du  mot  administration , ne  diftinguoit  pas  ceux  qui  ont 
» été  membres,  foit  des  aifemblées  provinciales , foit  des 
» états  provinciaux  ; qu’il  étoit  nécefîaire  que  des  hommes 
* inftruits  dans  la  connoiflance  des  affaires  , puffent 
» être  admis  dans  les  nouvelles  aifemblées  : que  le  légif- 
v>  lateur , en  général , doit  être  avare  des  exceptions  ; qu’il 
» ne  faut  point  trop  reflraindre  le  droit  qu’a  le  peuple  de 
v>  choifir  parmi  tous  les  citoyens , ceux  auxquels  il  accor- 
» de  fa  confiance,  6c  que  le  comité  de  conflitution  pro- 
» pofoit  de  rédiger  ainfi  ce  décret  , 

Les  adminijlrateur s comptables,  trèforiers  SC  receveurs 


des  anciens  pays  d'état,  qui  nonlJ&s*nc°r  ^ jaucrs 

des  Affaires  de  ckaqueprovinçeXJ'J^  > . 

publics  , ne  pourront , avan  Aévartemeru  ou  de 

Télus  membres  des  admimftrations de  J‘F"%  o e 

diftricl  ; les  triforiers  auront  rendu 

feront  egalement  adsmjfibles,  que  lorjqu 

leurs  comptes.  . rédaftion  & la  pre- 

La  différence  effe™e  u réunion  du  mot  comptable  au 

ToTàdmVfZeeur  , ce  d^"*  f conde^T  femMe 

^Te  ctmifé  V*  tous.es  admirateurs  Soient 

pas  comptables  _ é nationale  propofa  d’indiquet 

~r»  ‘ î “3— 

i't'dVdécret  fut  adopté  fans  mod,fic^omuefceuît 

T°U,te  puSes.étoLnt  réellement 

ÜS£ Tluirl  a/oient  un  maniement  de  den.ers 

OU  étoient  tenus  den  r J>on  _ ^ , deS  membres 

Le  journal  des  mumc.pah^red^^  queftion> 
de  l’affemblee  nationale  ^ , une  cA< ,yj;  re/xfre 

compte  ‘njutre  eJiofi.  Qu'il  s'enfuivroitft  Vondonnoil 
BEI  COMPTES  eft  autre  tnoj  \£  ^ membres  des 

un  fins  m^^\01ss  ceux  ( * * »«"*"  T 

eft  grand ) i & ^ffqjporteroit  principalement 

qui,  ferment  inéligibles , ? ? expérience  rend  propres 
fur  cette  claffe  de citoyens  t6lU  na  point  été  Vinten- 

aux  affaires  anale  En  général , 0/2  doit  fuix.re 

lion  de  Vajjemblee  nation  \ ^ fi  J J n Ar<  littéralement 

■“  i ç JSV3X»  *>  * /•*» 

prononcée , ou/* 


3° 

Après  avoir  examiné  les  exclufions  qui  font  fondées 
fur  l’état  des  perfonnes,  nous  parcourrons  celles  qui  tien- 
nent à des  circon fiances  perfonnelles. 

Exclufions  qui  tiennent  a des  circonjlcuices  perfonnelles. 

Le  décret  du  22  décembre,  a privé  formellement  dit 
droit  d’élire  & d’être  élus,  les  banqueroutiers,  les  faillis, 
les  debiteurs  infolvables  Sc  les  enfants  qui  auront  reçu  6c 
qui  retiendront  à titre  gratuit,  quel  qu’il  foit,  une  portion 
des  biens  de  leur  pere  mort  infolvable , fans  payer  leur 
part  virile  de  fes  dettes. 

Le  décret  excepte  les  enfants  mariés  qui  auront  reçu 
des  dots  avant  la  faillite  de  leur  pere  , ou  avant  fon  infol- 
vabilité  notoirement  connue  : & il  réintégré  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  tous  ceux  qui  auront  fait  cefler  lès 
caufes  d’excluflon  qui  les  concernent. 

La  féparation  des  biens  ne  prouvant  pas  par  elle-même 
la  faillite,  la  banqueroute  ou  l’infolvabilité,  il  faut  toujours, 
lorfqu’on  préfente  ce  motif  d’excluflon  , donner  une  preuve 
delà  faillite  , de  la  banqueroute  ou  de  l’infolvabilité  : deci- 
fion  du  comité  du  2 1 mars. 

Les  queftions  fe  font,  multipliées  à l’infini  fur  les  dif- 
pofitions  de  cette  partie  du  décret  du  22  décembre:  tant 
d’intérêts  particuliers  fe  font  réveillés  pour  découvrir  dans 
la  loi  des  décidons  favorables  ! mais  une  réflexion  , auflî 
Ample  que  vraie  , doit  modérer  l’ambition  de  ces  recher- 
ches ; les  îoix  pénales  font  aiïervies  à leur  fens  littéral; 
on  les  applique,  on  ne  les  interprête  pas  : c’eft  ce  qu’expri- 
me de  la  maniéré  la  plus  exp relie  Pinftruétion  de  l’aiïem- 
blée  nationale  , fur  les  conditions  même  de  l’éligibilité  ; 
il  ne  pourra  être  oppofé  à V éligibilité  d’un  citoyen  , d’autres 
motifs  d’excluflon  que  ceux  qui  réfultent  des  décrets  conf 
titutionels . 

On  ne  fauroit  trop  pefer  fur  cette  fage  reftriétion , 
qui , d’ailleurs  , interdit  aux  afîemblées  toutes  les  déci- 
dons interprétatives  qui  portçroient  fur  des  cas  non  prévus 
par  la  loi  : 
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• On  a fait  par  exemple,  ces  diverfes  queftions , i °-  fi 

rm  particuKü  a obtenu  & fait  infmuer  au  greffe  des 

lll  des lettres  de  ïurféance,  doit  être  privé,  comme 
actes  , ^ , m£roe  ex- 

“«e  fonbeau-pere  banqueroutier  , relati- 

tl0n  d, ' ta  dot  qu’il  a reçue  de  fa  femme  ; 4 . lt  le  meme 
à"mer  doit  être  appliqué  à l’héritier  ou  donataire  etran- 
de  c’eft  à-dire  à Phér.tier  qui  n’eft  ni  le  fils  n.  le  gendre 

^lffàut  répondre  à toutes  ces  queftions , que  le  décret 

a 1 , décembre  ne  parle  ni  des  lettres  de  lurfeance,  ni 

ÜU  la  renonciation  à une  fucceffion  onéreufe , ni  du  gen- 
A ni  de  l’héritier  ou  donataire  étranger,  8c  que  par 
c"nféqùent  , il  n’eft  pas  permis  d’être  plus  rigoureux 

qUn'n  'ne  doit  pas  décider  de  même  les  deux  queftions 
r • tor  . faut-il  admettre  un  banqueroutier  ou  un 
fuivantes  • 1 • * dfS  citoyens  aéUfs,  lorfqu’rl  s’effre  de 

f ’ ' n^ger  par  une  foumiifion  , à payer  fes  dettes  ? 2°.  peut- 
on  l’admettre  lorfqu’il  préfente  une  caut.on  folvable  pour 

6%arîoi  reiette^xprTffément  ces  moyens  de  conciliation  ; 

tlL  ne  rend  les  droits  de  citoyens  aux  banqueroutiers  que 
f r Mis  auront  payé  leurs  créanciers;  8c  aux  enfants, 
qÂÏtiTauroV^uirrrleur portion  virile  des  dettes 

de  itrmi^les  circonftances  perfonnelles  qui  peuvent  priver 
inftantanemen  ^ £dif  faMe  d’examiner  fi  des  décrets 

? frilê  de’  corps  ou  d’ajournement  perfonnel,  qui , dans 
^ nrdre  de  chofes  , fufpendoient  le  décrété  ae 
toutesfes  fondons  pubfiques , ptoduiroient  les  mêmes 


effets  Tordre  nouveau  introduit  par  Taffemblée  nationale. 

Cette  queftion  délicate  a été  agitée  deux  fois,  dans  Ta f- 
femblée  ; elle  fut  d’abord  traitée  à la  féance  du  29 
odobre , îorfq.u’on  difcutoit  la  loi  fur  les  banqueroutiers  1 
un  membre  ayant  propofé  d’exclure  aufti  les  décrétés,  fa 
propofition  fut  univerfellement  combattue  ; on  développa 
les  rapports  qui  lioient  cette  queftion  à Fefptit  général, 
de  plufieurs  décrets , d’empêcher  que  les  tribunaux  n’aient 
aucune  influence  fur  Tadmiriiftration  ; or  , cette  influen- 
ce ne  pourroit-elie  pas  devenir  très-redoutable,  fi  un  décret 
d’ajournement  excluoit  un  citoyen  des  nouvelles  fondions 
publiques , & donnoit  des  bornes  à la  confiance  ? M. 
Barrere  de  Vieufac  fit  cette  réflexion  Taillante  & pleine 
de  raifon  : eh  ! quoi  Mejjieurs  , aurieq-vous  donc  cru 
le  refpectable  auteur  du  contrat  Jocial  indigne  de  fiegèr 
parmi  vous , parce  qu'il  était  décrété  par  le  parlement  de 
Paris  ? Taffemblée  nationale  laiffa  débattre  la  queftion 
fans  la  juger  textuellement;  mais  Texclufion  des  décrétés 
d’ajournement  ne  fut  point  jointe  à celle  des  banquerou- 
tiers , faillis , &c. 

La  même  queftion  s’eft  renouvellée  dans  une  féance 
du  8 février,  à Toccafion  d’un  citoyen  de  Chinon , inculpé 
par  deux  arrêts,  & qui  s’étoit  préfemé  dans  Tune  des  deux 
fedionsde  Taffemblée  de  la  commune  de  cette  ville.  L’aff 
femblée  nationale,  fans  rien  ftatuer,  renvoya  la  décifion 
au  comité  de  conftitution.  Le  comité , pour  ne  pas  propofer 
une  loi  générale  fur  un  objet  fufceptible  d’une  foule  d’ex- 
ceptions particulieres>  renvoya,  de  fon  côté,  cette  affaire 
aux  deux  fedions  delà  commune  de  Chinon y &le  citoyen, 
dont  il  s’agi  ffoit  y a été  élu  maire. 

Ainfi , d’après  ces  faits  , 8c  la  marche  qui  a été  adoptée 
parle  comité  de  conftitution.,  il  nous  paroît  en  réfulter 
que  chaque  affemblée  primaire  a le  droit  de  juger  les 
queftions  de  ce  genre  qui  lui  feront  préfentées*  félon 
la  gravité  des  circonftances  & leur  notoriété. 
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